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Émissions de gaz à effet de serre au Luxembourg  
 
Dans le cadre du protocole de Kyoto, le Luxembourg s’est fixé l’objectif de 
réduction de – 28 % d ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2008–2012 par 
rapport à 1990, soit passer de 12,7 millions de tonnes de CO2 en 1990 à 9,01 
millions de tonnes par an. Cet objectif était déjà atteint en 1995 grâce à la baisse 
considérable des émissions de l’industrie (due principalement à la mise en route 
d’aciéries électriques dans la sidérurgie en lieu et place des hauts fourneaux). 
Toutefois, depuis 1999, le total des émissions de gaz à effet de serre est en 
hausse. En 2002, il dépassait même l’objectif de réduction fixé en raison de 
l’augmentation des rejets issus des transports et de la mise en service de la 
première centrale de cogénération gaz–chaleur du pays (celle–ci est responsable 
d’environ 10 % des émissions de gaz à effet de serre du Luxembourg). Grâce à 
une politique volontariste de promotion des énergies renouvelables dans 
l’agriculture, le secteur privé et en faveur des ménages (subventions, réductions 
fiscales), les émissions domestiques sont restées plus ou moins stables et ce 
malgré la croissance démographique qu’a connu le pays. Il n’en reste pas moins 
que le Luxembourg affiche toujours le taux d’émission par habitant le plus élevé 
d’Europe, ce qui s’explique particulièrement par le ‘tourisme à la pompe’ qui est 
cause de près de 40 % des émissions du pays.  
 
 
« Paquet Energie » de la Commission européenne 
 
Dans le cadre de la nouvelle proposition de la Commission européenne 
concernant les objectifs de réduction  des gaz à effet de serre pour 2020, le 
Luxembourg aura paradoxalement le droit de polluer plus par rapport à son 
objectif du protocole de Kyoto. D’après la nouvelle proposition de la Commission 
européenne, qui prend comme base de calcul l’année de référence 2005, le 
Luxembourg aura le droit d’émettre 10,16 millions de tonnes de GES en 2020. 
 
Tenant compte des accords politiques récents dans le cadre des discussions sur 
le Protocole de Kyoto post-2012  et la preuve scientifique conforme à l'objectif de 
ne laisser la planète se réchauffer au dessus de 2°C par rapport à l’ère pré-
industrielle, Greenpeace exhorte les Etats membre de l'UE de réviser cet 
engagement unilatéral pour s'assurer que l'UE réduise ses émissions 
domestiques de 30% jusqu’à 2020, en comparaison avec les niveaux de 1990.  
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Rôle du Luxembourg 
 
· Tourisme à la pompe  
 
Dans le cadre de l’élaboration de son plan d’action1 en vue de la réduction des 
émissions de CO2, le gouvernement a fait réaliser une étude2 sur l’impact du 
« tourisme à la pompe » sur les émissions de gaz à effet de serre au 
Luxembourg et comment cet impact pourrait être réduit. Cette étude a démontré 
qu’en cas d’une augmentation de la taxe de 5 cents par litre sur l’essence et le 
diesel les émissions de CO2 pourraient être réduites de 712.000 tonnes par an 
sans effet négatif sur le budget. Dans le cas d’une augmentation de la taxe de 7 
cents par litre, les émissions de CO2 pourraient être réduites de 1.393.000 
tonnes par an et ceci avec un impact minimal sur le budget. En augmentant la 
taxe de 10 cents par litre, les émissions de CO2 seraient réduites de 2.733.000 
tonnes par an. Avec une augmentation progressive de la taxe sur le carburant, le 
Luxembourg pourrait faire un bon pas en direction de son objectif de Kyoto. 
Contrairement à toute politique nécessaire pour réduire les émissions de gaz à 
effet de serre, les responsables politiques n’ont introduit dans le cadre du plan 
d’action qu’une légère augmentation des accises sur le diesel et l’essence (2 cts/l 
sur l’essence et 2,5 cts/l sur le diesel) ce qui n’a qu’un impact minimal sur le bilan 
climatique. 
 
Greenpeace déplore que dans le cadre des négociations climatiques au niveau 
international et européen, les responsables politiques du Luxembourg ne cessent 
de se lamenter sur la soi-disant situation atypique du pays au lieu de prendre les 
mesures nécessaires pour respecter les engagements pris au niveau 
international. Contrairement à toute logique, les ministres responsables essayent 
d’exclure les émissions dues au tourisme à la pompe de tout rapport sur 
l’évolution des émissions de gaz à effet de serre au Luxembourg (étude sur 
l’efficacité énergétique, plan national d’allocation). 
 
Greenpeace soutient pleinement la proposition de la Commission européenne 
qui fixe à seulement 3% les réductions qui pourront être réalisées avec des 
mécanismes flexibles. 
 
 
· Système d’Echange de Quotas (PNAQ 2) 
 
Dans le cas de l’élaboration de son 2ième plan national d’allocation de quotas, le 
Luxembourg a été contraint par la Commission européenne de modifier son plan 
et le plafond proposé pour les émissions des industries qui tombent sous le 
                                                 
1 - Changement climatique : Agir pour un défi majeur ! - 1er Plan d’action en vue de la 
réduction des émissions de CO2 ; avril 2006 
 
2 Informationen zur Bedeutung des nationalen Treibstoffverbrauchs und des 
grenzüberschreitenden Tankverkehrs, Finanzwissenschaftliches Forschungsinstitut 
an der Universität zu Köln; März 2006 
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champ de la directive a été réduit de 3,95 millions de tonnes de CO2 par an à 2,7 
millions de tonnes.  
 
Certaines parties de 2 installations industrielles et la totalité d’une installation ont 
été exclues du PNAQ 2. Les émissions vérifiées de 2005 correspondant aux 
activités exclues représentent 191.610 tonnes de CO2.  
 
Des questions doivent encore être résolues par rapport à ces exemptions. Les 
deux entreprises concernées devront-elles réintégrer les secteurs industriels 
soumis aux quotas dans le projet de la Commission ? Ou dans le cas contraire, 
l’évolution de ces émissions va-t-elle tomber sous un contrôle et quelles mesures 
seront prises pour limiter ces émissions? 
 
Greenpeace salue la proposition d’établir un plafond d’émissions pour toute l’UE 
ce qui assure que toutes les compagnies dans un même secteur peuvent 
fonctionner selon les mêmes règles du système d’échange de quotas à travers 
l’Europe. Mais Greenpeace demande une révision de l’objectif pour être en ligne 
avec une réduction domestique des gaz à effet de serre de l'UE de 30% pour 
2020. Avec le nouveau système européen, certains pays, comme le 
Luxembourg, n’auront plus la possibilité de tricher en attribuant plus d’allocations 
que nécessaires à leurs installations. 
 
Un aspect très positif du paquet climat/énergie  est que la majorité des 
allocations sera vendue aux enchères. La vente aux enchères intégrale est la 
seule, juste et efficace méthode d'allocation qui élimine les « windfall profits » et 
applique le principe du pollueur payeur. De plus, au niveau actuel, la pleine vente 
aux enchères générerait jusqu'à 50 milliards d’€ par année, ce qui – dans le cas 
où ces sommes seraient investies dans des mesures supplémentaires pour la 
protection du climat - augmenterait la contribution positive indirecte du système 
d’échange de quotas. 
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Forderungen zur „Erneuerbare Energien-Direktive“ un d zum „Nationalen 
Energieeffizienzplan“ 

 
· Streichung des 10%-Ziels für Agrokraftstoffe aus de m 

Direktivenvorschlag und strengere Fassung der 
Nachhaltigkeitskriterien für „Biomasse“ 

· Luxemburg´s Ziel für erneuerbare Energien: mindeste ns 11% bis 
2020 

· Stärkeres Engagement im Bereich „Energieeffizienz“ notwendig 
 

Streichung des 10%-Ziels für Agrokraftstoffe im Tra nsportsektor aus dem 
Direktivenvorschlag und strengere Fassung der Nachh altigkeitskriterien für 
„Biomasse“ 

Aufgrund der schwerwiegenden ökologischen und sozialen Konsequenzen der 
Produktion von Agrotreibstoffen fordert Greenpeace die luxemburgische 
Regierung auf, die Streichung der 10%-Verpflichtung für Agrotreibstoffe aus dem 
Direktivenvorschlag zu verlangen. Ausserdem müssen die 
Nachhaltigkeitskriterien für Biomasse im Direktivenvorschlag strenger gefasst 
werden. 
 
Trotz der von vielen Seiten geäusserten Kritiken an den Agrotreibstoffen bezieht 
die luxemburgische Regierung keine klare Position gegen die Agrotreibstoffe. 
Denn mit Hinblick auf das für Luxemburg vorgeschlagene 11%-Ziel für 
erneuerbare Energien stellen - aufgrund des hohen Anteils des Treibstoffs am 
Endenergieverbrauch von etwa 57% - die Agrotreibstoffe eine einfache 
Möglichkeit dar, mehr als die Hälfte des Ziels für erneuerbare Energien  - etwa 
5,7% ohne Kerosin bzw. 6,7% mit Kerosin - zu erfüllen. Auch hier führt der 
Tanktourismus zu immer weiteren perversen Situationen ! 
 

Das 10%-Ziel für erneuerbare Energien im Transportsektor wurde von den 
Staatschefs unter der Voraussetzung angenommen, dass es auf einem 
nachhaltigen Weg erreicht werden muss. Doch es wird immer deutlicher, dass 
diese Voraussetzung nicht erfüllt werden kann. 

 

Es ist höchst umstritten, ob die derzeit verfügbaren Agrotreibstoffe eine positive 
Energiebilanz aufweisen und damit tatsächlich zur Reduktion von 
Treibhausgasen und zu Energieeinsparungen führen. Andererseits stellt die 
Produktion von Agrotreibstoffen eine direkte Konkurrenz zur 
Lebensmittelherstellung dar und führt bereits in einigen Ländern auf direktem und 
indirektem Wege zu sozialen Konflikten und zur Zerstörung wertvoller 
Ökosysteme, z.B. in Indonesien und Brasilien, wo die Abholzung der Urwälder 
unter anderem auch zur Freisetzung riesiger Kohlenstoffreserven in die 
Atmosphäre führt.  
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Hinzu kommt, dass das 10%-Ziel im Transportbereich den ineffizienten Einsatz 
von Biomasse forcieren wird. Die Menge an verfügbarer, nachhaltig produzierter 
Biomasse ist begrenzt. Mit Hinblick auf den möglichen Beitrag nachhaltig 
produzierter Biomasse am 20%-Ziel für erneuerbare Energien könnte nachhaltig 
produzierte Biomasse wesentlich effizienter für die Stromproduktion und im 
Heizungsbereich eingesetzt werden. 
 
Anstatt Agrotreibstoffe zu fördern, muss der Treibstoffverbrauch der Fahrzeuge 
gesenkt werden. Auch dies ist eine Forderung an die luxemburgische Regierung 
im Rahmen des Direktivenvorschlags für Automobile. 
 
Der Conseil Supérieure pour un Développpement Durable hat in seinem jüngsten 
Gutachten vom 25.2.2008 die Streichung des 10%-Zieles für Agrotreibstoffe 
gefordert: 
 

„Der bereits erwähnte Richtlinienvorschlag der EU-Kommission vom 
23. Januar 2008 sieht vor, dass bis zum Jahr 2020 10% der 
Treibstoffe des Verkehrssektors aus Biomasse stammen müssen. 
Diese Entscheidung ist sogar unter Berücksichtigung der 
Biokraftstoffe der 2. Generation gemäß den hier angeführten 
Überlegungen nicht nachhaltig (hoher Flächenbedarf, intensive 
Produktion, sozioökonomische Auswirkungen, bescheidenes CO2-
Minderungspotential, geringe Energieeffizienz, …). Rezente Studien 
der US Nature Conservancy und des US German Marshall Fund 
schätzten, dass die Konvertierung des Regenwaldes, der 
Sumpfgebiete, der Savannen und des Graslandes in Brasilien, Südost 
Asien und den USA je nach Ausgangsmaterial (Zuckerrohr, Mais, 
Getreide) ein Mehrfaches an Kohlendioxidemissionen verursacht, als 
mittels Bio-Ethanol eingespart wird. Außerdem richtet die europäische 
Biokraftstoffrichtlinie einen bedeutenden Volkswirtschaftlichen 
Schaden an. Die Fördermaßnahmen und Steuererleichterungen für 
den Markteintritt der Bio-Treibstoffe verschlingen mehr öffentliche 
Gelder, als über das angebliche CO2-Minderungspotential als 
Gegenwert erzielt werden. 

 
Die Luxemburger Regierung sollte die im Richtlinienvorschlag vom 23. 
Januar 2008 vorgesehene Verpflichtung zu einem Mindestanteil an 
Biokraftstoffen von 10% des Verbrauchs nicht unterstützen und auf 
die Rücknahme dieser Verpflichtung drängen.“ 
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Luxemburg´s Ziel für erneuerbare Energien: mindeste ns 11% bis 2020 

 
Die Förderung der erneuerbaren Energien ist - neben der Steigerung der 
Energieeffizienz und Energiesparmassnahmen – der dritte Hauptpfeiler einer 
zukunftsorientierten, nachhaltigen Energieversorgung. Luxemburg muss das Ziel 
von mindestens 11% erneuerbare Energien anstreben und soweit wie möglich 
durch nationale Massnahmen umsetzen. Dadurch werden nicht nur die Belange 
des Klimaschutzes berücksichtigt, sondern auch die Sicherung unserer 
zukünftigen Energieversorgung verbessert und der technische Fortschritt 
gefördert. 
 
Je weniger Energie verbraucht wird, umso grösser ist der Beitrag der 
Erneuerbaren Energien am Endenergieverbrauch. Die Frage, wie das von der 
EU-Kommission vorgeschlagene Ziel von 11% bis 2020 (mit den entsprechenden 
Zwischenzielen für 2011/12, 2013/14, 2015/16 und 2017/18) umgesetzt werden 
kann, muss daher im Zusammenhang mit der Betrachtung des prognostizierten 
Endenergieverbrauchs bis 2020, der Reduzierung des Endenergieverbrauchs 
durch Steigerung der Energieeffizienz und Energiesparmassnahmen und nicht 
zuletzt auch mit der zukünftigen Entwicklung des Tanktourismus diskutiert 
werden. Leider liegt eine Prognose des Endenergieverbrauchs in Luxemburg bis 
2020 bislang nicht vor. Ausgehend von dem am 22.1.2008 vorgestellten 
Arbeitsdokument3 zum „Nationalen Energieeffizienzplan“ (NEEAP) muss zudem 
befürchtet werden, dass die von der Regierung vorgeschlagenen Einsparziele 
nicht ausreichend sein werden (siehe hierzu auch Punkt 3). 
 
Die von der Regierung vertretene Position, dass das 11%-Ziel, welches mehr 
oder weniger willkürlich von der EU-Kommission vorgeschlagen worden sei und 
die realistischen Potentiale des Landes nicht berücksichtige, kann daher nur als 
undifferenziert beurteilt werden.  
 
Beispiel: Allein durch einen stufenweisen Abbau des Tanktourismus bis zum Jahr 
2020 könnte der Endenergieverbrauch für Luxemburg voraussichtlich so weit 
gesenkt werden, dass das 11%-Ziel zum überwiegenden Teil durch nationale 
Massnahmen erreicht werden könnte. 
 
 
 

                                                 
3 Arbeitsdokument zum Workshop über die Erstellung des Nationalen Energieeffizienzplans für 
Luxemburg, Fraunhofer Institut, FiFo, BSR, Januar 2008 
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Neben der nationalen Produktion besteht bei Nichterreichen des Zieles von 11% 
zudem die Möglichkeit des Handels mit Erneuerbaren Energien-Zertifikaten, zum 
Beispiel für Strom und Wärme. Bereits jetzt liegt der Anteil von importiertem 
Ökostrom am nationalen Stromverbrauch bei etwa 2%, Tendenz steigend. 
 
Auch steht die Forderung der luxemburgischen Regierung nach einem „guten 
Kosten-Nutzen-Verhältnis“ in keinem Widerspruch zur nationalen Förderung 
erneuerbarer Energien: Die LUXRES-Studie verdeutlicht, dass die Förderung 
erneuerbarer Energien in Luxemburg auch unter verstärkten Anstrengungen 
(kumulierte Kosten 2006-2020 zwischen 681-769 Millionen Euro) zwar einerseits 
Kosten verursacht, andererseits aber durch vermiedene Kosten für fossile 
Energien einen positiven Effekt bewirkt wird: 
 

„(...) Es zeigt sich bei allen drei Fällen eine positive Bilanz seitens des 
Ausbaus erneuerbarer Energien. Den in den Jahren bis 2020 
vermehrt anfallenden Kosten steht stets ein monetär betrachtet hoher 
Nutzen gegenüber, welcher vor allem in den Folgejahren nach 2020 
zu Buche schlägt. (...).“ LUXRES-Studie, Seite 219 

 
Da davon auszugehen ist, dass die Energiepreise in Zukunft weiter ansteigen 
werden, wird der positive Effekt der Erschliessung einheimischer erneuerbarer 
Energiequellen noch grösser sein. Schlussendlich darf auch nicht der positive 
Effekt auf die Schaffung neuer Arbeitsplätze ausser acht gelassen werden. 
 

Endenergieverbrauch 2005:     46.800 GWh 
Davon verursacht durch Tanktourismus:    21.760 GWh 
Von anderen Sektoren verursachter Endenergieverbrauch: 25.040 GWh 
 
LUXRES-Studie: 
Status quo erneuerbare Energien (2005):        650 GWh 
Realisierbares Potential bis 2010:         1.134 GWh 
Realisierbares Potential bis 2020:      2.996 GWh  

             oder ca. 12% des 
Endenergieverbrauchs 
(ohne Tanktourismus) 

Technisches Potential erneuerbare Energien   30.626 GWh 
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Stärkeres Engagement im Bereich „Energieeffizienz“ notwendig 
 
Der EU-Energieeffizienzdirektive zufolge sollen die EU-Staaten ihren 
Endenergieverbrauch bis 2016 um 9% verringern. Von den Berechnungen 
ausgenommen sind der ETS-Sektor und der „verteidigungsrelevante“ 
Energieverbrauch. 
 
Der nationale Energie-Effizienzplan (NEEAP) hätte bereits Mitte des 
vergangenen Jahres der EU-Kommission vorgelegt werden müssen, wurde 
jedoch erst am 29.2.2008 vom luxemburgischen Ministerrat angenommen. 
Am 6. März ist der Vorschlag an die EU-Kommission veröffentlicht worden4. 
 
Ausgehend von dem am 22.1.2008 vorgestellten Arbeitsdokument5 zum NEEAP 
muss jedoch davon ausgegangen werden, dass – bei gleichbleibend starkem 
Tanktourismus - im Bereich „Energieeffizienz“ stärkere Anstrengungen 
unternommen werden müssen, wenn das 9%-Ziel erfüllt werden soll. 

Die Regierung gibt vor, dass Luxemburg durch verstärkte Energieeffizienz 
mit 1.825 GWh oder 10,4% das nationale Ziel sogar übererfüllen wird: 

“L’objectif indicatif national correspond à 9% de la consommation 
moyenne annuelle et se chiffre pour le Luxembourg à 1.582 
GWh. Le cumul des mesures retenues permettrait de dépasser 
l'objectif de 9% et d'atteindre 10,4%, c'est-à-dire 1.825 GWh. Le 
plan énumère un ensemble de mesures visant à aboutir à des 
économies d’énergie par tous les acteurs économiques.” (Conseil 
de gouvernement, Résumé des travaux du 29 février 2008) 

Diese Aussage kann nur als Augenwischerei bezeichnet werden. Denn bei der 
Berechnung wurde unzulässigerweise der durch den Tanktourismus verursachte 
Endenergieverbrauch ausgeklammert. Laut EU-Direktive können aber nur der 
ETS-Sektor und der „verteidigungsrelevante Energieverbrauch“ ausgeklammert 
werden. Es ist mehr als fraglich, ob die EU-Kommission den jetzt vorgelegten 
„Ersten Nationalen Energieeffizienzplan“ akzeptieren wird. 
 
Würde der durch den Tanktourismus bedingte Endenergieverbrauch 
korrekterweise in die Berechnung mit einbezogen werden (durchschnittlicher 
Endenergieverbrauch 2001-2005: 35.434 GWh), so müssten zur Zielerfüllung ca. 
3.189 GWh (gemittelt über 2001-2005) eingespart werden (anstelle von 1.825 
GWh). 

                                                 
4 Der „Erste Nationale Energieeffizienzplan“ wurde am 6.3.2008 veröffentlicht. Eine 
detaillierte Betrachtung war daher zum Zeitpunkt, als dieses Briefing verfasst wurde, 
nicht möglich. Ein erster Blick zeigt jedoch, dass der durch den Tanktourismus bedingte 
Energieverbrauch nicht in den Berechnungen berücksichtigt wurde.   
5 Arbeitsdokument zum Workshop über die Erstellung des Nationalen 
Energieeffizienzplans für Luxemburg, Fraunhofer Institut, FiFo, BSR, Januar 2008 
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Folglich wird  Luxemburg sein Energieeffizienzziel mit lediglich 5,2% 
nicht erreichen ! 

 

 
Umgekehrt bedeutet dies, dass die Anstrengungen zur Steigerung der 
Energieeffizienz verstärkt werden müssen, wenn im Bereich des Tanktourismus 
keine Reduktionen angestrebt werden. 
 
In einigen Bereichen liegen laut Greenpeace-Studie6 deutlich grössere 
Einsparpotentiale vor: 
 
Sektor Durchschn. 

Endenergie-
verbrauch 
in GWh 
(2001-2005) 

Einsparpotential in 
GWh 
(FiFo, Fraunhofer) 

Einsparpotential in 
GWh 
(Greenpeace) 

Nicht-ETS-
Industrie 

4.636 -99 (Querschnitts-
technologien, Strom) 

-3.244 (ETS+Nicht-
ETS) 
�  anteilmässig 800 
für Nicht-ETS 

Verkehr (ohne 
Tanktourismus) 

4.707 -86 KFZ-Steuer 
-61 Angleichung    
Treibstoffkosten 
-75 CO2-arme KFZ 
 

-1.112 Verringerung 
Flottenverbrauch 
-267 Öffentl. Transport 
 
 
 

Andere 
(Haushalte, 
tertiärer Sektor) 

8.232 -890 Gebäude 
    -8 spar. 
Elektrogeräte 
-302 tertiärer Sektor 
-167 Förderung   
Kraftwärmekopplung 
-139 Erneuerbare   
Energien 

-660 Gebäude 
-843 spar. 
Elektrogeräte 
 
-538 Förderung 
Kraftwärmekopplung 
(Gas) 
-476 Förderung KKW 
Biomasse (Strom) 

Tanktourismus (17.857) (Nicht betrachtet) (- 18.209) 
Endenergie-
Verbrauch 

42.661   

Endenergie- 
Verbrauch 
minus 
ETS-Sektor 

35.434   

Summe  -1.825  oder  5,2% -3.753  oder  10,6% 
 

*************************** 
                                                 
6 CO2-Reduktionsplan für Luxemburg, easi, Überarbeitete Grundlagen und Annahmen, April 2006 


